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Unir ses forces pour faire face à la crise

teindre », observe M. Véronneau. Le 
financement ﻿a d’abord été assuré par 
une mise en réserve de 3 millions de 
dollars, soit 500 000 $ venant de 
chacune des fondations et un million 
supplémentaire de la Fondation fa-
miliale Trottier, selon une étude de 
cas du Philab publiée en septembre 
2020. De son côté, la Fondation Sa-
puto a versé au total dans l’initiative 
1 585 500 $, indique Mme Roche.

De la prévention 
à la vaccination
L’une des réalisations majeures se-
lon M. Véronneau a été le déploie-
ment d’actions dans divers secteurs 
de la grande région de Montréal, alors 
la plus touchée par la pandémie. 
Cela a permis de travailler en colla-
boration avec les acteurs de la santé, 
du milieu municipal, du milieu com-
munautaire et parfois des établisse-
ments scolaires.

Ces initiatives locales ont réussi à 
atteindre plus de 500 000 person-
nes, évalue-t-il, dans des activités de 
sensibilisation au dépistage et aux 
mesures barrières dans une douzaine 

de langues. Les actions se sont en-
suite poursuivies pour encourager la 
vaccination. « Il y avait aussi du 
transport qui était mis à la disposi-
tion des personnes en situation de 
handicap pour se faire vacciner ou se 
faire dépister », ajoute M. Véronneau.

Les défis ont varié selon les en-
droits, ce qui a demandé l’élaboration 
d’un plan adapté à chaque arron-
dissement. Ainsi, certains quartiers 
avaient besoin de livraison de nour-
riture à domicile ou de trousses sani-
taires, tandis que dans d’autres, il 
était plutôt nécessaire de traduire des 
documents pour mieux communi-
quer les mesures de prévention aux 
allophones, explique Mme Trottier.

Repenser les 
mesures d’urgence
Si, au départ, les initiatives du Con-
sortium n’étaient pas coordonnées 
avec celles du gouvernement pour 
prévenir la pandémie, certains CIUSSS 
ont par la suite mis sur pied des ac-
tions similaires. « Certains ont dé-
veloppé leur propre brigade, qui a 
travaillé en partenariat avec celles 

Consortium a permis d’avancer, parce 
qu’on ne pouvait pas attendre », in-
siste Mme Rogue.

L’une des initiatives du Consor-
tium, le programme CoVivre, est 
d’ailleurs toujours en place. Financé 
par la Fondation familiale Trottier, 
il vise à favoriser la communication 
et le soutien auprès des populations 
vulnérables.

À l’avenir, les différents acteurs de 
la société gagneraient peut-être à 
intégrer la philanthropie à leur plan 
d’urgence, estime Mme Roche. « J’ai 
été étonnée du fait que les fondations 
donatrices ne fassent pas partie des 
plans de mesures d’urgence. Parce 
que l’une des choses qui manquent 
quand survient une urgence, c’est 
l’argent. Je trouve qu’on devrait faire 
partie des possibilités », dit-elle.

« Si ça revenait demain matin, com-
ment procéderait-on pour voir où on 
investit de la meilleure façon ? La 
philanthropie est un outil qu’on utilise 
dans différents moments. Mais pour 
la mesure d’urgence, on a un levier 
financier qui est rapide. Cela vaut la 
peine de se poser la question. »

Lorsque la première vague de 
COVID-19 a déferlé sur le Qué-
bec, en mars 2020, quatre fonda-
tions montréalaises ont uni leurs 
forces afin de financer les actions 
sur le terrain. Les fondations Sa-
puto, Trottier, Molson et Jarislow-
sky ont ainsi formé le Consortium 
philanthropique COVID Québec, 
destiné à intervenir rapidement 
durant la crise.
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On savait que ça allait être 
quelque chose qui allait 
frapper très fort et qui au-
rait des conséquences im-

portantes. Et même avant que la 
pandémie soit déclarée [au Québec], 
on se préparait déjà à faire quelque 
chose. On voyait l’importance d’agir 
avec d’autres acteurs du secteur phi-
lanthropique et de notre société pour 
avoir le plus d’impact possible », se 
souvient Sylvie Trottier, membre du 
conseil d’administration de la Fonda-
tion familiale Trottier.

« On était tous à se demander ce 
qu’on pouvait faire de plus », ajoute 
Lise Roche, directrice de program-
mes à la Fondation Mirella et Lino 
Saputo. Pour les fondations du Con-
sortium, le fait d’unir leurs forces 
était « la façon la plus intelligente 
de ne pas dédoubler » les actions, de 
partager de l’information et de faci-
liter la vie des organismes commu-
nautaires bénéficiaires.

Elles ont d’abord procédé à une 
analyse des besoins sur le terrain, 
notamment en sécurité alimentaire, 
en logement et sur d’autres problé-
matiques sociales, explique Félix-
Antoine Véronneau. Ce dernier a tra-
vaillé comme coordonnateur COVID-
19 à Fondations philanthropiques 
Canada, pour le Consortium COVID 
Québec, jusqu’en octobre dernier.

Les besoins les plus criants étaient 
alors les problèmes liés à la pré-
vention de la contamination. « Le 
consensus n’a pas été difficile à at-
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qui avaient été envoyées sur le ter-
rain par les organismes locaux soute-
nus par le Consortium. C’était vrai-
ment en complément », explique 
M. Véronneau.

Pour Mme Roche, les actions du 
Consortium ont fait en sorte que le 
milieu communautaire puisse rebon-
dir, en ayant accès à des fonds plus 
rapidement que ceux octroyés par 
les gouvernements. « L’argent du fé-
déral a été très long à arriver. Mais 
les organismes sur le terrain, eux, ils 
n’ont pas les fonds pour payer du 
monde, acheter des masques et des 
visières pendant trois mois. Notre 
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E    nviron la moitié des organismes à but 
non lucratif sont enregistrés en tant 
qu’organismes de bienfaisance. Les 
organismes sans but lucratif qui n’ont 

pas ce statut sont définis comme des donataires 
non reconnus (DNR) en vertu des lois actuelles.

« Les organismes qui ne sont pas considérés 
comme des donataires reconnus par l’Agence 
du revenu du Canada (ARC) ne sont pas autorisés 
à émettre des reçus fiscaux pour les dons et 
ne peuvent pas recevoir de contributions de la 
part de fondations philanthropiques », explique 
Juniper Glass, chercheuse au Réseau canadien 
de recherche partenariale sur la philanthropie 
(PhiLab) Québec. « Cela signifie que la collecte 
de fonds pour leur action communautaire im-
portante est difficile ».

Pour les organisations philanthropiques, travailler 
avec des DNR peut en valoir la peine. Ce type de 
partenariat permet de soutenir des organismes 
émergents répondant à des besoins urgents, re-
médiant concrètement à des lacunes locales et 
contribuant à des approches innovantes.

Lancé en 2016, Québec Net Positif est un labora-
toire d’idées dont la raison d’être est d’accélérer 
la transition vers une économie sobre en carbone.

« Nous avons une vision audacieuse pour le Qué-
bec », déclare Anne-Josée Laquerre, directrice 
générale et co-initiatrice. 

« Nous pensons que le Québec peut devenir, 

d’ici 2050, la première juridiction « nette posi-
tive » en Amérique. C’est-à-dire que le Québec 
rendra plus de services à la planète que ce dont 
sa population et ses entreprises auront besoin 
pour vivre et opérer ».

« Une fois qu’une entreprise est prête à agir pour 
le climat, elle peut faire appel à des spécialistes 
du développement durable, qui lui fourniront des 
services-conseils. Toutefois, pour que les entre-
prises soient convaincues d’agir, il faut parfois 
deux ou trois rencontres avant qu’elles ne soient 
prêtes à signer un contrat », explique madame 
Laquerre. Québec Net Positif travaille avec les 
entreprises sur ces premières étapes de sensi-
bilisation et de mobilisation, en s’appuyant sur 
des dons et d’autres sources de financement.

La Maison de l’innovation sociale (MIS), créée en 
2017, accompagne dans leur phase d’amorçage 
des projets à impact social et environnemental. 

 « La MIS vise à éliminer les obstacles qui se 
dressent entre une idée à fort potentiel d’impact 
positif et sa mise en œuvre. C’est pourquoi elle 
intervient très tôt dans le parcours des personnes 
qui portent de telles initiatives », explique Patrick 
Dubé, directeur général. 

« Nous contribuons au renforcement des ca-
pacités des parties prenantes et identifions les 
barrières systémiques pour trouver un moyen de 
les contourner », poursuit-il. Cela peut aussi se 
traduire par des considérations réglementaires 
et financières.

 « Nous sommes agnostiques quant à la forme 
que prendra un projet qui transite par un de nos 
programmes de formation et d’incubation », 
précise monsieur Dubé.  Cette approche entre-
preneuriale ne cadre pas toujours avec les para-
mètres du statut d’un organisme de bienfaisance. 

Le site Web de l’ARC précise les règles des DNR. 
Toutefois, ces règles pourraient bientôt faire 
l’objet d’une mise à jour. Imagine Canada, un 
organisme renforçant le secteur sans but lucratif, 
mène des activités de sensibilisation en appui 
au projet de loi S-216, la Loi sur l’efficacité et la 
responsabilité des organismes de bienfaisance. 
Ceci pourrait changer la façon dont les fonda-
tions et les DNR travaillent ensemble. 

« Les organisations en quête d’équité, telles que 
les organisations dirigées par des personnes 
noires ou autochtones, sont, de manière dis-
proportionnée, moins susceptibles d’avoir le 
statut d’organisme de bienfaisance, malgré leur 
action incroyablement efficace. Les règles ac-
tuelles font en sorte que moins de contributions 
sont octroyées à ces communautés », a déclaré 
Bruce MacDonald, président-directeur général 
d’Imagine Canada.

Les ententes requises pour que des parte-
naires philanthropiques s’associent à des DNR 
requièrent, en substance, que ces derniers 
soient intégrés au sein même de l’organisation 
partenaire. Le projet de loi propose que, tout en 
transparence, l’accent soit mis sur le fait que les 
DNR puissent contribuer aux objectifs de bien-

faisance des partenaires philanthropiques, sans 
pour autant mener leurs activités.

Les organisations désirant en savoir plus peuvent 
consulter le site Web d’Imagine Canada pour 
examiner ce sujet de plus près. Et bien que les 
règles puissent faire l’objet d’une mise à jour, 
les organismes philanthropiques peuvent deve-
nir partenaire de donataires non reconnus, qui 
contribuent à leurs communautés.

Les donataires non reconnus : 
des organismes à but non lucratif 
exceptionnels qui contribuent à 
améliorer leurs communautés
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